CONVENTION  NATIONALE. 


Case 


RAPPORT  1% 

ET 

PROJET  DE  DÉCRET, 

PRESENTES 
AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION} 
Par  p.  bordas  ,  député  de  la  H.  Vienne. 

EMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CO        K  NT  lO  JH;, 


I  T  O  Y  E  N  S, 


La  loi  eft  la  bouiToIe  du  républicain;  l'application  de 
la  loi  fait  fa  confolation  i  fon  exécution  eft  fa  plus  doue» 
jouiflance. 

Votre  comité  a  examiné  les  pièces  3c  rapports  qui  lui 
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ont  été  fournis  par  le  direéteur  général  de  la  liquidation 
en  matières  de  finance  &  militaires.  L'étai  produit  offre 
vingt -un  titulaires.  La  loi  du  7  pluviôfe  a  régie  le  rem~ 
bourfement  à  faire  aux  uns  -,  celle  du  24  novembre  1790 
eft  la  bafe  du  rembourlement  dû  aux  autres  la  liqui- 
dation des  parties  prenantes  comprifes  dans  ce  rapport, 
s'élève  au  total  à  la  forame  de  quatre  millions  lîx  cent 
vingt-quatre  mille  deux  cent  cinquante  livres. 

Savoir: 

Douze  brevets  de  retenue  fur  em- 
plois militaires;  (loi  du  24  novem- 
bre 1790.)  ci   •   ^"^,250  livres. 

Un  receveur  général  des  finan^ 
ces  i  (loi  du  7  pluviôfe)    .   .   .  300^00© 

Quatre  commiifaires  de  la  maifun 
du  ci-devant  roi  •,(  iJera  )  ....  2,000,000 

Un  contrôleur  ancien  des  tailles  j 
(  idem.  )    ..........  5,00® 

Un  chancelier  garde -des-fceaux  ; 
{idem.)   50,000 

Deux  adminiftrateurs  du  tréfor 
■public;  {idem.)  2^200,000 


Total  4,(5'24,2  5o 


PROJET  DE  DÉCRET. 


La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap~ 
port  de  fon  comité  de  liquidation ,  qui  a  rendu  compte 
des  opérations  du  directeur  général  provifoire  de  la  liqui-» 
dation ,  dont  l'état  fuit  ; 

Décrète  que,  conformément  audit  réfultat,  les  parties 
comprifes  audit  état  feront  infcrltes  au  grand  livre  dans 
la  forme  prefcrite  par  la  loi  du  24  août  dernier f  vieux 
ftylc  )  ,  &  julqu'à  concurrence  de  4,^24,2  ç'o  liv.  ;  à 
Teffet  de  quoi  les  certificats  de  propriété  feront  expé- 
diés par  le  diredeur  général  de  la  liquidation  aux  officiers 
titulaires ,  en  par  eux  fatigfaifa^t  aux  formalités  prefcri- 
les  par  les  précédons  décrets.  ' 

L'état  nç  fera  point  imprimé. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


